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Grands sujets 
Le GIEC s’enfonce dans l’imposture scientifique 
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a publié dimanche 2 novembre une synthèse reprenant les principales conclusions de son dernier rapport. 

Comme toujours, le GIEC se veut alarmiste sur la situation et appelle les gouvernements à agir sans attendre 

Le discours s’est radicalisé au fil des années. En 1995, le GIEC jugeait "peu probable" que le changement climatique soit strictement naturel. Aujourd’hui, il prétend qu’il y a une probabilité de 95 % que le réchauffement climatique soit imputable aux activités humaines. Sans mesures adéquates, le réchauffement pourrait atteindre 4° C à la fin du siècle. 

Les propos du GIEC sont‑ils paroles d’évangile dans la communauté scientifique ? 
Ban Ki‑moon, secrétaire général de l’ONU, a accueilli ce rapport en disant : « La science a parlé ». Mais précisément plusieurs voix s’élèvent pour nuancer, si ce n’est contester, les méthodes du GIEC et ses conclusions. Selon Lennart Bengtsson, ancien directeur de l’institut de météorologie Max Planck de Hambourg, le réchauffement climatique constitue un problème uniquement si nous donnons crédit aux simulations climatiques obtenues via des modèles informatiques. Or, le fait est que la stricte observation ne permet pas de tirer de telles conclusions. Aucun modèle prédictif n’a pu prévoir ce que nous observons, à savoir une sorte de stabilisation de la température terrestre, et le grossissement de certains glaciers ! Il convient d'ailleurs de parler tout au plus de changements climatiques, plutôt que d’un réchauffement global. 
Le secrétaire d’Etat John Kerry a comparé les climato‑sceptiques aux personnes qui croient que la terre est plate. Les climato‑sceptiques sont‑ils les hérétiques d’une religion nouvelle ? 
On peut le penser, puisque le président de la British Science Association Paul Nurse a quant à lui proposé de les « brûler ». D’aucuns rappellent que le GIEC renforce ses alertes pour justifier son existence et légitimer le versement d’aides publiques dont il dépend. L’étude du climat devrait donc rester de l’ordre de la science, et non devenir une nouvelle religion aux finalités très politiques. 
Les élections de mi‑mandat s’annoncent mauvaises 
pour Obama 
Les élections de mi‑mandat renouvellent le Congrès et un tiers des sièges du Sénat américain. Et alors que le Congrès est déjà majoritairement républicain depuis 2011, c'est cette fois le Sénat qui pourrait basculer à droite. Il ne faut en effet aux Républicains que six sièges sur les 33 en jeu pour devenir majoritaires. 

Quelles seraient les conséquences d'une défaite pour Obama ? 

De même qu'en France, l'alternance est le pain quotidien de la vie politique américaine. Au point d'être considérée comme une fatalité : Reagan, Clinton et Bush junior s'y étaient tous brûlés les ailes. Le risque est cependant grand pour Obama, qui se heurte depuis 2011 à un Congrès républicain particulièrement coriace. Lors d'un épisode épique en cette année, le Congrès était allé jusqu'à bloquer le budget, paralysant le pays pendant deux semaines. Avec un Sénat à l'unisson, les Républicains pourront tuer dans l’œuf la moindre velléité de réforme. 

Comment expliquer l'impopularité de Barack Obama ? 

Si la popularité d'Obama a de quoi faire pâlir d'envie un François Hollande, force est de constater qu'avec 42 % d'opinions favorables, Obama fait figure de cancre des présidents américains et d'épouvantail au sein de son propre parti. Pourtant, par comparaison avec une Europe anémique, les Etats‑Unis affichent une relative santé économique. Mais, alors que les salaires n'ont toujours pas rattrapé leur niveau d'avant crise, beaucoup s'inquiètent des conséquences néfastes de la loi de réforme du système de santé sur les budgets des particuliers et des entreprises. 

Plus fondamentalement, Barack Obama est perçu comme un nouveau Jimmy Carter, hésitant et pusillanime, en politique étrangère 

Les fiascos irakiens et afghans ont suffi à sceller son sort. 

Mais face à ce bilan désastreux, les Démocrates ont trouvé la parade sidérante. Selon la sénatrice de Louisiane Mary Landrieu, si les Américains n'aiment pas Obama, ce n'est pas à cause de son bilan, mais tout simplement parce qu'ils sont racistes. 
Les autorités laissent des drones survoler impunément des centrales nucléaires 
Les survols de centrales nucléaires par des drones continuent 

Effectivement, la centrale nucléaire en déconstruction de Creys‑Malville dans l’Isère aurait une nouvelle fois été survolée par un drone lundi soir, vers 19 heures. 

Ce survol s’inscrit dans la lignée de ceux qui ont eu lieu au‑dessus de six centrales nucléaires depuis une semaine. 

Y a‑t‑il un réel danger lié à ces survols ? 

Non, d’après une entrevue donnée par Michel Nesterensko, directeur de recherche au Centre Français de Recherche sur le Renseignement au site Atlantico. Les drones en question ne seraient pas de taille ni de capacité de charges suffisantes pour représenter un réel danger pour des installations nucléaires dont la protection aurait été renforcée suite aux attentats du 11 septembre 2001. 

Il semblerait que les drones en cause ne soient ni plus ni moins les mêmes engins que les quadricoptères radiocommandés, fort en vogue, que tout un chacun peut se procurer dans les points de vente de jeux et jouets. 

Michel Nesterensko n’y voit qu’une plaisanterie d’adolescents potaches sans réelle gravité 
Le souci, c’est que même si ces drones ne sont pas en capacité de commettre un attentat, rien ne prouve qu’ils ne servent pas à récolter des informations sur la topographie et la sécurité générale des centrales afin de faciliter la commission ultérieure d’un véritable attentat. 

L’inaction du gouvernement est coupable, car, selon Michel Nesterensko, la solution est simple : il préconise d’armer les gardiens des centrales nucléaires de carabines et de leur permettre d’abattre tout objet volant suspect tentant de survoler les centrales. 

Brèves françaises 
Le ministère de l’Education continue à promouvoir la « ligne Azur » 
Le collectif des « Enseignants pour l’enfance » dénonce l’attitude du gouvernement à l’égard de la ligne Azur. Récemment, le Conseil d’Etat a annulé une instruction du ministre de l’Education nationale, qui donnait ordre de faire la promotion de ce site promouvant la théorie du genre et des pratiques illégales. Pourtant, Najat Vallaud‑Belkacem a fait savoir que ce « site d’information spécifique » conservait toute sa place dans la communication auprès des jeunes, pour leur permettre « d’accéder à une offre de service ». Le gouvernement fait donc fi du principe de l’article L 111‑2 du code de l’Education, qui garantit « le respect de la personnalité de l’enfant et de l’action éducative des familles ». 

Les colocations contraintes se développent pour faire face aux loyers élevés 
Mode de vie prisée du bobo bien‑pensant, la colocation était jadis l'apanage de l'étudiant fauché et bohème ou du jeune cadre dynamique amateur de soirées arrosées. C'est désormais une image d'Epinal qui a du plomb dans l'aile, à en croire le journal, le Parisien. Car la crise aidant, la colocation à la française évoque désormais davantage l'appartement communautaire soviétique que l'auberge espagnole. Ce sont désormais les quadragénaires qui se tournent vers ce type de location, comme le révèlent les chiffres édifiants du premier site de colocation français "Appartager.com". Les étudiants, autrefois principale cible du site, ne représentent plus que la moitié des inscriptions enregistrées. La part de personnes âgées de quarante ans et plus, elle, a grimpé de 43 % en seulement deux ans sur ce seul site, tandis que les sites spécialisés se multiplient pour répondre à cette nouvelle manne. Les loyers exorbitants de la capitale, la précarisation des contrats de travail et les licenciements, mais aussi les divorces qui fragilisent les situations individuelles sont autant de causes qui poussent les seniors à se tourner bien à contrecœur, vers ce mode de vie. Une situation mal vécue par les intéressés, et qui souligne la paupérisation de la population française. 
Le gouvernement veut surtaxer les résidences secondaires en zone tendue 
L’exécutif compte proposer l’instauration d’une surtaxe d’habitation sur les résidences secondaires situées dans les « zones tendues ». Comprendre une trentaine de grandes agglomérations : principalement en Ile‑de‑France, sur les côtes atlantiques et méditerranéennes, dans les Alpes et le Sud‑Ouest. Cette surtaxe, qui devrait s’élever à 20 % de la taxe d’habitation payée sur le bien, rapporterait 150 millions d’euros aux communes, qui seront cependant libres de l’appliquer ou non. Un moyen de surtaxer, notamment, les étrangers qui occupent un pied‑à‑terre à Paris… mais il est improbable que cette surtaxe les décident à remettre leur logement sur le marché ! Cette nouvelle taxe semble donc surtout être un moyen d’augmenter les recettes fiscales des communes.

Brèves internationales 
En 2016, le déficit public français serait la lanterne rouge de la zone euro 
En s’appuyant sur le dernier plan d’économies annoncé par la gouvernement, la Commission européenne estime que la France ne sera pas en mesure d’atteindre ses objectifs budgétaires. La prévision de déficit public à 4,5 % du PIB en 2015 passe à 4,7 % en 2016. La France aura alors le déficit public le plus important de la zone euro. Conséquence mécanique : il est prévu que la dette publique atteigne quasiment 100 % du PIB, en 2016. 
Les services de renseignement chinois vont accroître leur contrôle sur la société 
Le président chinois Xin Jinping a entériné une révision de la « Loi de sécurité nationale » visant les espions étrangers, ainsi que les citoyens et organisations chinoises les aidant. Le nouveau texte contient moins de références idéologiques au socialisme, mais ajoute à la liste des crimes d'espionnage le fait de « désigner à l'ennemi des cibles à attaquer ». 

Les ressortissants et organismes étrangers sont en effet accusés de corrompre le peuple chinois avec des valeurs qui lui sont étrangères, telles que les droits de l'homme ou la démocratie. 

Cette modification n’est sans doute pas étrangère aux troubles récents qui se sont déroulés à Hong Kong et de façon plus générale à la crainte de voir les révolutions orchestrées et téléguidées depuis les réseaux sociaux, finir par déstabiliser la Chine. La Chine semble ainsi vouloir prévenir l’instigation de révolutions de couleur, comme celles qu’ont connu l’Ukraine et la Géorgie. 

Le chiffre du jour 
880 milliards d’euros 

…c’est le montant des créances douteuses des banques européennes 
La Banque Centrale Européenne — la BCE —, a rendu dimanche dernier son verdict quant aux tests de résistance menés depuis plusieurs mois.  Leur rendu se veut — une fois encore — des plus rassurants, bien que 25 banques sur 130 y échouent. 
Pourtant, les mêmes évaluations, réalisées, en 2009 et 2011, s’étaient montrées satisfaites de la santé de Dexia comme de celles des banques irlandaises, avant de les voir sombrer quelques mois plus tard. 
La véritable information, elle, n’est arrivée que deux jours après… sans être reprise par aucun média de l’oligarchie : les banques européennes cumuleraient 880 milliards d’euros de créances douteuses, représentant 4 % de leur bilan et correspondant à leur effet de levier moyen. Autrement dit, leurs créances douteuses sont au même niveau que leurs fonds propres, ce qui les place — bien que virtuellement seulement — en situation de faillite. 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Elle a trait à la désintoxication à l’égard de la désinformation publicitaire. A la suite de l’édition 2014 de la journée de la réinformation, Jean‑Yves Le Gallou et la fondation Polemia publient un essai intitulé « La désinformation publicitaire ». Cet ouvrage met en évidence le goulag mental dans lequel enferme la publicité, dans le double but de conditionner à l’acte d’achat compulsif et au politiquement correct. Pour échapper à cette manipulation mentale, il faut bien sûr décrypter et dénoncer les bobards publicitaires. Surtout, cet essai publié chez Via Romana ouvre les voies d’une résistance à cette forme particulièrement perverse de désinformation. 

